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COMPTE-RENDU 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DU BONNEVALAIS 

 
Séance du 20 juin 2019 

 
 

 
L’an deux mille dix-neuf, le vingt juin, à vingt heures,  
le Conseil Communautaire, régulièrement convoqué, s’est réuni au Campus des 
Champs du Possible à Châteaudun, sous la présidence de Monsieur Joël BILLARD, 
Président. 
 
M. Dominique IMBAULT est élu Secrétaire de Séance. 
 
Etaient présents :  
 
Mr Bernard MERCUZOT -ALLUYES-,  
Mr Pierre BENOIT -ALLUYES-,  
Mr Joël BILLARD -BONNEVAL-,  
Mme Evelyne RAPP-LEROY -BONNEVAL-,  
Mr Jean-Michel LAMY -BONNEVAL-,  
Mme Danielle BORDES -BONNEVAL-,  
Mme Dominique FRICHOT -BONNEVAL-,  
Mme Sylvie GOUSSARD -BONNEVAL-,  
Mr Jean-Philippe GIRAUD -BONNEVAL-,  
Mr Michel BOISARD -BONNEVAL-,  
Mr Eric JUBERT -BONNEVAL-,  
Mr Patrick JEANNE –BONNEVAL-, 

Mme Corinne RIVERAIN -BONNEVAL-,  
Mr Alain MAGNE -BONNEVAL-,  
Mr Frédéric LECOEUR -BOUVILLE-,  
Mr Jack DAZARD -BULLAINVILLE-,  

Mr David LECOMTE -DANGEAU-,  

Mr Guy BEAUREPERE -DANGEAU-,  
Mr Bernard GOUIN -FLACEY-,  
Mme Valérie DI LUCCA -LE GAULT ST DENIS-,  
Mr Jean-Luc FOUCHER -LE GAULT ST DENIS-,  
Mr Bruno LHOSTE -MONTBOISSIER-,  
Mr Alain ROULLEE -MORIERS-,  
Mr Denis GOUSSU -NEUVY EN DUNOIS-,  
Mr Joël LAMY -PRE ST EVROULT-,  
Mr Jean-Louis HY -PRE ST MARTIN-,  
Mme Nicole HUBERT-DIGER -ST MAUR/LE LOIR-,  
Mr Jean-Marc VANNEAU -SANCHEVILLE-,  
Mme Edith LAVO -SANCHEVILLE-,  
Mr Daniel BERTHOME -SAUMERAY-,  
Mr Michel GIRARD –TRIZAY LES BONNEVAL-,  
Mr Dominique IMBAULT -VILLIERS ST ORIEN-.

 
Etaient absents et excusés ayant donné pouvoir : 
Mr Pascal LHOSTE -BONNEVAL- donne pouvoir à Mr BILLARD,  
Mme Marie-Christine NORMAND -BONNEVAL- donne pouvoir à Mr JM LAMY,  
Mme Brigitte DUFER -BONNEVAL- donne pouvoir à Mme RAPP LEROY,  
Mr Patrick CHARPENTIER -DANCY- donne pouvoir à Mr J LAMY,  
Mr Philippe VILLEDIEU -DANGEAU- donne pouvoir à Mr BEAUREPERE,  
Mr Gilles ROUSSELET -MONTHARVILLE- donne pouvoir à Mr GOUSSU,  

 
Etaient absents et excusés  : 
 
Etaient absents : Mme Suzie PETIT -BONNEVAL-, Mr PRIEUR Dominique –DANGEAU-. 

 
 
 
COMPTE RENDU PRECEDENT 

 
Le compte-rendu du 16 mai2019 a été approuvé à l’unanimité avec les réserves suivantes  
 
Compte rendu du conseil du 16/5/2019 : 
Approbation des comptes administratifs : 
M ROULLEE demande que : 
- soit précisé qu'il a voté contre le CA de tous les budgets pour les raisons suivantes …. 
- les restes à réaliser des budgets, joints aux délibérations, soient mentionnés dans le compte rendu. 

 
 
Convocation envoyée aux 
délégués communautaires le : 

 
14 juin 2019 
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CREATION DE POSTES PERMANENT 
M ROULLEE demande qu'une présentation synthétique soit réalisée dans le compte rendu, afin d'en faciliter le suivi.  
 

CREATION DE POSTE INFIRMIERE 
 
Le Président, rappelle que conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité 
ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement.  
 
Il appartient donc au Conseil Communautaire de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet 
nécessaires au fonctionnement des services en mentionnant sur quel(s) grade(s) et à quel niveau de rémunération il 
habilite l’autorité territoriale à recruter. En cas de réorganisation de service, la décision est soumise à l’avis préalable 
du Comité Technique (CT).  
 
Il convient de renforcer les effectifs de service. 
 
L’échelonnement indiciaire, la durée de carrière et les conditions de recrutement des emplois ainsi créés sont fixés 
conformément au statut particulier du cadre d’emploi des Infirmières. 
 
Il bénéficiera des primes et indemnités afférentes à son grade, instituées dans la collectivité s’il remplit les conditions 
d’attribution pour y prétendre.  
 
En cas de recherche infructueuse de candidats statutaires, les collectivités peuvent recruter en application de l’article 
3-2 de la loi du 26 janvier 1984 précitée, un agent contractuel de droit public pour faire face à une vacance temporaire 
d’emploi dans l’attente du recrutement d’un fonctionnaire. 
Le contrat est alors conclu pour une durée déterminée d’un an. Il pourra être prolongé, dans la limite d’une durée 
totale de deux ans, lorsque la procédure de recrutement d’un fonctionnaire n’aura pu aboutir au terme de la première 
année. 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide  
 

1) De créer, à partir du 1er septembre 2019, 1 emploi d’Infirmière en Contrat à durée déterminée à temps 
non complet à 24h par semaine  
 

La rémunération sera calculée compte tenu de la nature des fonctions à exercer assimilées à un emploi de catégorie B, 
en se basant sur la grille indiciaire du cadre d’emploi des infirmières. 
La rémunération sera comprise entre le 1er échelon et le dernier échelon de la grille indiciaire au regard de 
l’expérience professionnelle, des diplômes détenus par le candidat retenu au terme de la procédure de recrutement, 
assorti du régime indemnitaire en vigueur dans la collectivité. 

2) D’autoriser le Président :  
 

 À recruter et à signer les contrats de recrutement suivant les modalités exposées ci-dessus,  
 À procéder, le cas échéant, au renouvellement du contrat dans les limites énoncées ci-dessus,  

 
3) D’adopter la (ou les) modification(s) du tableau des emplois ainsi proposée(s) et dit que les crédits 

nécessaires à la rémunération de ou des agents nommés et aux charges sociales s’y rapportant seront 
inscrits au Budget aux chapitre et article prévus à cet effet. 

 

CREATION DE POSTE TECHNICIEN 
 

Le Président, rappelle que conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité 
ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement.  
 
Il appartient donc au Conseil Communautaire de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet 
nécessaires au fonctionnement des services en mentionnant sur quel(s) grade(s) et à quel niveau de rémunération il 
habilite l’autorité territoriale à recruter. En cas de réorganisation de service, la décision est soumise à l’avis préalable 
du Comité Technique (CT).  
 
Il convient de renforcer les effectifs de service. 
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L’échelonnement indiciaire, la durée de carrière et les conditions de recrutement des emplois ainsi créés sont fixés 
conformément au statut particulier du cadre d’emploi des Techniciens. 
 
Il bénéficiera des primes et indemnités afférentes à son grade, instituées dans la collectivité s’il remplit les conditions 
d’attribution pour y prétendre.  

 
En cas de recherche infructueuse de candidats statutaires, les collectivités peuvent recruter en application de l’article 
3-2 de la loi du 26 janvier 1984 précitée, un agent contractuel de droit public pour faire face à une vacance temporaire 
d’emploi dans l’attente du recrutement d’un fonctionnaire. 
Le contrat est alors conclu pour une durée déterminée de 1 an. Il pourra être prolongé, dans la limite d’une durée 
totale de deux ans, lorsque la procédure de recrutement d’un fonctionnaire n’aura pu aboutir au terme de la première 
année. 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide  
 

1) De créer, à partir du 1er septembre 2019, 1 emploi de Technicien en Contrat à durée déterminée à 
temps complet  
 

La rémunération sera calculée compte tenu de la nature des fonctions à exercer assimilées à un emploi de catégorie B, 
en se basant sur la grille indiciaire du cadre d’emploi des Techniciens. 
La rémunération sera comprise entre le 1er échelon et le dernier échelon de la grille indiciaire au regard de 
l’expérience professionnelle, des diplômes détenus par le candidat retenu au terme de la procédure de recrutement, 
assorti du régime indemnitaire en vigueur dans la collectivité. 
 

2) D’autoriser le Président :  
 

  À recruter et à signer les contrats de recrutement suivant les modalités exposées ci-dessus,  
 À procéder, le cas échéant, au renouvellement du contrat dans les limites énoncées ci-dessus,  
 

3) D’adopter la (ou les) modification(s) du tableau des emplois ainsi proposée(s) et dit que les crédits 
nécessaires à la rémunération de ou des agents nommés et aux charges sociales s’y rapportant seront 
inscrits au Budget aux chapitre et article prévus à cet effet. 

 

CREATION D’UN EMPLOI NON PERMANENT POUR FAIRE FACE A UN BESOIN LIE A UN ACCROISSEMENT 
SAISONNIER D’ACTIVITE ADJOINT ANIMATION 
 
Le Président, rappelle que conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité 
ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement.  
 
L’article 3 (2°) de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée prévoit que les collectivités et établissements peuvent 
recruter par contrat des agents non titulaires de droit public pour exercer des fonctions correspondant à un 
accroissement saisonnier d'activité pour une durée maximale de six mois, en tenant compte des renouvellements de 
contrats le cas échéant, sur une période de douze mois consécutifs. 
 
Considérant qu’en raison d’un surcroît d’activité saisonnier, il est nécessaire de créer un emploi entre la période du 
1er juillet et 31 août 2019, au centre enfance. 
 
Cet agent assurera des fonctions d’adjoint d’animation. 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide  
 

1) De créer un emploi non permanent pour faire face à un besoin lié à un accroissement saisonnier 
d’activité sur le grade d’adjoint d’animation à temps complet à 35h par semaine et autoriser le Président 
à recruter un agent contractuel pour pourvoir cet emploi ainsi qu’à signer le contrat de recrutement. 

 
La rémunération sera calculée compte tenu de la nature des fonctions à exercer assimilées à un emploi de catégorie C, 
en se basant sur la grille indiciaire du cadre d’emploi des adjoints d’animation. 
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La rémunération sera comprise entre le 1er échelon et le dernier échelon de la grille indiciaire au regard de 
l’expérience professionnelle, des diplômes détenus par le candidat retenu au terme de la procédure de recrutement, 
assorti du régime indemnitaire en vigueur dans la collectivité. 
 

2) De fixer la rémunération de l’agent recruté au titre d’un accroissement saisonnier d’activité comme 
suit : 

 
La rémunération de cet agent est fixée sur la base de l’indice correspondant, entre le 1er échelon et l’échelon maximal 
de la grille indiciaire du grade des adjoints d’animation. 
 
Les crédits nécessaires à la rémunération du ou des agents nommés et aux charges sociales s’y rapportant seront 
inscrits au Budget aux chapitre et article prévus à cet effet.  
 

3) D’autoriser le Président à renouveler le contrat dans les conditions énoncées ci-dessus. 
 

CREATION DE POSTES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 
 
Le Président, rappelle que conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité 
ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement.  
 
Il appartient donc au Conseil Communautaire de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet 
nécessaires au fonctionnement des services en mentionnant sur quel(s) grade(s) et à quel niveau de rémunération il 
habilite l’autorité territoriale à recruter. En cas de réorganisation de service, la décision est soumise à l’avis préalable 
du Comité Technique (CT).  
 
Il convient de renforcer les effectifs de service. 
 
L’échelonnement indiciaire, la durée de carrière et les conditions de recrutement de l’emploi ainsi créé sont fixés 
conformément au statut particulier du cadre d’emploi des adjoints administratifs. 
 
Il bénéficiera des primes et indemnités afférentes à son grade, instituées dans la collectivité s’il remplit les conditions 
d’attribution pour y prétendre.  

 
En cas de recherche infructueuse de candidats statutaires, les collectivités peuvent recruter en application de l’article 
3-2 de la loi du 26 janvier 1984 précitée, un agent contractuel de droit public pour faire face à une vacance temporaire 
d’emploi dans l’attente du recrutement d’un fonctionnaire. 
Le contrat est alors conclu pour une durée déterminée d’un an. Il pourra être prolongé, dans la limite d’une durée 
totale de deux ans, lorsque la procédure de recrutement d’un fonctionnaire n’aura pu aboutir au terme de la première 
année. 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide  
 

1) De créer, à partir du 1er octobre 2019, 2 emplois d’adjoint administratif stagiaire à temps complet à 
35h par semaine  
 

La rémunération sera calculée compte tenu de la nature des fonctions à exercer assimilées à un emploi de catégorie C, 
en se basant sur la grille indiciaire du cadre d’emploi des adjoints administratif. 
La rémunération sera comprise entre le 1er échelon et le dernier échelon de la grille indiciaire au regard de 
l’expérience professionnelle, des diplômes détenus par le candidat retenu au terme de la procédure de recrutement, 
assorti du régime indemnitaire en vigueur dans la collectivité. 
 

2) D’autoriser le Président :  
 

  À recruter et à signer les contrats de recrutement suivant les modalités exposées ci-dessus,  
 À procéder, le cas échéant, au renouvellement du contrat dans les limites énoncées ci-dessus,  
 

3) D’adopter la (ou les) modification(s) du tableau des emplois ainsi proposée(s) et dit que les crédits 
nécessaires à la rémunération de ou des agents nommés et aux charges sociales s’y rapportant seront 
inscrits au Budget aux chapitre et article prévus à cet effet. 
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CREATION DE POSTES ADJOINTS ANIMATION 
 
Le Président, rappelle que conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité 
ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement.  
 
Il appartient donc au Conseil Communautaire de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet 
nécessaires au fonctionnement des services en mentionnant sur quel(s) grade(s) et à quel niveau de rémunération il 
habilite l’autorité territoriale à recruter. En cas de réorganisation de service, la décision est soumise à l’avis préalable 
du Comité Technique (CT).  
 
Il convient de renforcer les effectifs de service. 
 
L’échelonnement indiciaire, la durée de carrière et les conditions de recrutement des emplois ainsi créés sont fixés 
conformément au statut particulier du cadre d’emploi des adjoints d’animation. 
 
Ils bénéficieront des primes et indemnités afférentes à leur grade, instituées dans la collectivité s’ils remplissent les 
conditions d’attribution pour y prétendre.  
 
En cas de recherche infructueuse de candidats statutaires, les collectivités peuvent recruter en application de l’article 
3-2 de la loi du 26 janvier 1984 précitée, un agent contractuel de droit public pour faire face à une vacance temporaire 
d’emploi dans l’attente du recrutement d’un fonctionnaire. 
Le contrat est alors conclu pour une durée déterminée d’un an. Il pourra être prolongé, dans la limite d’une durée 
totale de deux ans, lorsque la procédure de recrutement d’un fonctionnaire n’aura pu aboutir au terme de la première 
année. 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide 
 

1) De créer, à partir du 1er juillet 2019, 1 poste d’adjoint d’animation à durée déterminée ou en contrat-
aidé à temps non complet, à 20h par semaine 
 

2) De créer, à partir du 1er septembre 2019, 3 postes d’adjoint d’animation :   
- 2 postes en contrat à durée déterminée ou en contrat-aidé à temps non complet, à 20h par semaine 
- 1 poste en contrat à durée déterminée à temps complet, à 35h par semaine. 

La rémunération sera calculée compte tenu de la nature des fonctions à exercer assimilées à un emploi de catégorie C, 
en se basant sur la grille indiciaire du cadre d’emploi des adjoints d’animation. 
La rémunération sera comprise entre le 1er échelon et le dernier échelon de la grille indiciaire au regard de 
l’expérience professionnelle, des diplômes détenus par le candidat retenu au terme de la procédure de recrutement, 
assorti du régime indemnitaire en vigueur dans la collectivité. 
 

3) De modifier le temps de travail d’un d’adjoint d’animation en PEC de 20h00 semaine à 35h00 semaine à 
compter du 1er juillet 2019. 

 
4) D’autoriser le Président :  
 

  À recruter et à signer les contrats de recrutement suivant les modalités exposées ci-dessus,  
 À procéder, le cas échéant, au renouvellement du contrat dans les limites énoncées ci-dessus,  

 
5) D’adopter la (ou les) modification(s) du tableau des emplois ainsi proposée(s) et dit que les crédits 

nécessaires à la rémunération de ou des agents nommés et aux charges sociales s’y rapportant seront 
inscrits au Budget aux chapitre et article prévus à cet effet. 

 
RECRUTEMENT DE 2 APPRENTIS POUR LES SERVICES TECHNIQUE ET LE CENTRE AQUATIQUE 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu le Code du Travail et notamment les articles L 6211-1 et suivants, les articles R 6223-22 et suivants, les articles D 
6271-1 à D 6271-3 et les articles D 6272-1 à D 6272-2, 
 
Vu la loi n°2009-1437 du 24 novembre 2009 relative à l'orientation et à la formation professionnelle tout au long de la 
vie, 
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En cas d’apprentissage aménagé pour les travailleurs handicapés :  
Vu la loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes 
handicapées,  
Vu le décret n°2006-501 du 3 mai 2006 relatif au Fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la fonction publique  
 
L’apprentissage permet à des personnes âgées de 16 à 29 ans (sans limite d’âge concernant les travailleurs 
handicapés) d’acquérir des connaissances théoriques dans une spécialité et de les mettre en application dans une 
collectivité publique 
Les articles L 6222-1 et R 6222-1-1 du code du travail et l’article L 337-3-1 du code de l’éducation prévoient des 
dérogations à la limite d’âge de 16 ans pour bénéficier d’un contrat d’apprentissage pour les jeunes ayant 15 ans au 
terme de l’année civile, qui peuvent être inscrits, sous statut scolaire, dans un lycée professionnel ou CFA, sous deux 
conditions : 
 

 avoir achevé la scolarité au collège, 
 commencer une formation conduisant à la délivrance d’un diplôme ou titre à finalité professionnelle 

enregistré au répertoire national des certifications professionnelles (RNCP). 
 
Cette formation en alternance est sanctionnée par la délivrance d’un diplôme ou d’un titre. 
 
Ce dispositif présente un intérêt pour les jeunes ou travailleurs handicapés en leur proposant un mode d’insertion 
professionnelle durable grâce à l’obtention d’un niveau de qualification et une expérience adaptée. 
 
L’apprentissage présente également une opportunité pour la collectivité publique en développant une compétence 
adaptée à ses besoins et en répondant à un objectif de mission de service public pour le soutien l’emploi des jeunes.  
 
La Communauté de Commune du Bonnevalais peut donc décider d’y recourir. Cette démarche nécessite de nommer 
un maître d’apprentissage au sein du personnel. Celui-ci aura pour mission de contribuer à l’acquisition par 
l’apprenti(e) des compétences correspondant à la qualification recherchée ou au titre ou au diplôme préparé par ce 
dernier. Le maître d’apprentissage disposera pour exercer cette mission du temps nécessaire à l’accompagnement de 
l’apprenti(e) et aux relations avec le Centre de Formation des Apprentis (CFA). La demande d’agrément auprès des 
services préfectoraux, visant à garantir en amont l’aptitude de la collectivité à fournir une formation professionnelle à 
un apprenti et les garanties de moralité et de compétence professionnelle du maître d’apprentissage, n’est plus 
nécessaire depuis la loi n°2009-1437 du 24 novembre 2009 relative à l’orientation et à la formation professionnelle 
tout au long de la vie. 

 
L'apprenti perçoit un salaire dont le montant, déterminé en pourcentage du SMIC et fixé par les articles D 6222-26 et 
suivants et les articles D 6272-1 et D 6272-2 du code du travail. La rémunération varie en fonction de l'âge du 
bénéficiaire, et du niveau du diplôme préparé. 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

 
 DECIDE de recourir aux contrats d’apprentissage, 

 
 DECIDE de conclure à compter de la rentrée scolaire 2019, 2 contrats d’apprentissage (1 apprenti maître-

nageur au service Piscine, 1 apprenti au service Espaces Verts). 
 

 DIT que les crédits nécessaires seront inscrits au budget, 
 

 AUTORISE Monsieur le Président ou son représentant à signer tout document relatif à ce dispositif et 
notamment les contrats d’apprentissage ainsi que les conventions conclues avec les Centre de Formation 
d’Apprentis.  

 
CREATION D’EMPLOIS NON PERMANENTS POUR FAIRE FACE A UN BESOIN LIE A UN ACCROISSEMENT 
SAISONNIER D’ACTIVITE ADJOINT TECHNIQUE 
 
Le Président, rappelle que conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité 
ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement.  
 
L’article 3 (2°) de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée prévoit que les collectivités et établissements peuvent 
recruter par contrat des agents non titulaires de droit public pour exercer des fonctions correspondant à un 
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accroissement saisonnier d'activité pour une durée maximale de six mois, en tenant compte des renouvellements de 
contrats le cas échéant, sur une période de douze mois consécutifs. 
 
Considérant qu’en raison d’un surcroît d’activité saisonnier, il est nécessaire de créer deux emplois pour la période 
entre le 1er juillet et le 31 août 2019, au services techniques. 
 
Ces agents assureront des fonctions d’adjoint technique. 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide  
 

1) De créer ces emplois non permanents pour faire face à un besoin lié à un accroissement saisonnier 
d’activité sur le grade d’adjoint technique à temps complet à 35h par semaine et autoriser le Président à 
recruter un agent contractuel pour pourvoir cet emploi ainsi qu’à signer le contrat de recrutement. 

 
La rémunération sera calculée compte tenu de la nature des fonctions à exercer assimilées à un emploi de catégorie C, 
en se basant sur la grille indiciaire du cadre d’emploi des adjoints techniques. 
La rémunération sera comprise entre le 1er échelon et le dernier échelon de la grille indiciaire au regard de 
l’expérience professionnelle, des diplômes détenus par le candidat retenu au terme de la procédure de recrutement, 
assorti du régime indemnitaire en vigueur dans la collectivité. 
 

2) De fixer la rémunération des agents recrutés au titre d’un accroissement saisonnier d’activité comme 
suit : 

 
La rémunération de ces agents est fixée sur la base de l’indice correspondant, entre le 1er échelon et l’échelon 
maximal de la grille indiciaire du grade des adjoints techniques. 
 
Les crédits nécessaires à la rémunération des agents nommés et aux charges sociales s’y rapportant seront inscrits au 
Budget aux chapitre et article prévus à cet effet.  
 

3) D’autoriser le Président à renouveler le contrat dans les conditions énoncées ci-dessus. 
 
CREATION DE POSTE D.G.S. 
 
Le Président, rappelle que conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité 
ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement.  
 
Il appartient donc au Conseil Communautaire de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet 
nécessaires au fonctionnement des services en mentionnant sur quel(s) grade(s) et à quel niveau de rémunération il 
habilite l’autorité territoriale à recruter. En cas de réorganisation de service, la décision est soumise à l’avis préalable 
du Comité Technique (CT).  
 
Compte tenu du départ à la retraite du Directeur Général des Services, il convient de procéder à son remplacement. 
 
L’échelonnement indiciaire, la durée de carrière et les conditions de recrutement de l’emploi ainsi créés sont fixés 
conformément au statut particulier du cadre d’emploi des Attachés territoriaux, Catégorie « A », sur un grade 
d’Attaché, d’Attaché principal ou Attaché hors classe. 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  
 
DECIDE  
 

4) De créer, à partir du 1er octobre 2019, 1 emploi permanent de Directeur Général des Services 
appartenant à la catégorie « A », à temps complet à 35h par semaine en raison du départ à la retraite de 
celui-ci. 
 

Cet agent assurera les fonctions de Directeur Général des Services et sera amené à exercer les missions ou fonctions 
principales de : 
 

- Coordonner les directions et services des structures de la Communauté de Communes du Bonnevalais 
et de la Mairie de Bonneval 
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- Responsabilités de la gestion des ressources (financières, humaine et matérielles) et des secteurs 
d’activité dont il a la charge. 

- Echanger avec les élus, les services et tous les partenaires. 
- Gestion administrative des dossiers de la Communauté de Communes et de la Mairie de Bonneval 
- Organiser et préparer les conseils communautaires, les budgets… 
- Apporter aux élus des arguments stratégiques d’aide à la décision. 

 
Il bénéficiera des primes et indemnités afférentes à son grade, instituées dans la collectivité s’il remplit les conditions 
d’attribution pour y prétendre.  
 
Cet emploi pourra être pourvu par un non titulaire sur le fondement 3-3 alinea 2 de la loi n°84-53 précitée qui permet 
aux collectivités et établissements de recruter des agents contractuels de droit public : 
 

 pour un emploi permanent du niveau de la catégorie « A » lorsque les besoins des services ou la nature des 
fonctions le jusitifient et sous réserve qu’aucun fonctionnaire n’ait pu être recruté, 

 
Les candidats devront alors justifier d’un niveau minimum d’un Bac +3 en droit public pour appréhender les aspects 
réglementaires de la fonction (budget, appels d'offres, intercommunalité), d’'une connaissance du fonctionnement du 
secteur public lui permettant de mener à bien des actions complexes en concertation avec les partenaires 
institutionnels et locaux dans le cadre de l’intercommunalité. Une expérience préalable en collectivité territoriale est 
donc souhaitable.  
 
La rémunération de l’agent contractuel sera calculée compte tenu de la nature des fonctions à exercer assimilées à un 
emploi de catégorie A, en se basant sur la grille indiciaire des Attachés territoriaux, d’Attaché principal ou Attaché 
hors classe. 
 
La rémunération sera comprise entre le 1er échelon et le dernier échelon de la grille indiciaire au regard de 
l’expérience professionnelle, des diplômes détenus par le candidat retenu au terme de la procédure de recrutement, 
assorti du régime indemnitaire en vigueur dans la collectivité. 
 
L’agent ainsi recruté est engagé par contrat à durée déterminée d'une durée maximale de trois ans sur un poste de 
Secrétaire Général. Ce contrat est renouvelable par reconduction expresse, dans la limite d'une durée maximale de six 
ans. 
 
Si, à l'issue de cette durée, ce contrat est reconduit, il ne pourra l'être que par décision expresse et pour une durée 
indéterminée. 
 

5) D’autoriser le Président :  
 

 À recruter, le cas échéant, un agent contractuel pour pourvoir cet emploi et à signer le contrat de 
recrutement suivant les modalités exposées ci-dessus,  

 
6) D’adopter la modification du tableau des emplois ainsi proposée et dit que les crédits nécessaires à la 

rémunération de l’agent nommé et aux charges sociales s’y rapportant seront inscrits au Budget aux 
chapitre et article prévus à cet effet. 

 
CREATION DE POSTE ADJOINT TECHNIQUE 

 
Le Président, rappelle que conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité 
ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement.  
 
Il appartient donc au Conseil Communautaire de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet 
nécessaires au fonctionnement des services en mentionnant sur quel(s) grade(s) et à quel niveau de rémunération il 
habilite l’autorité territoriale à recruter. En cas de réorganisation de service, la décision est soumise à l’avis préalable 
du Comité Technique (CT).  
 
Il convient de renforcer les effectifs de service. 
 
L’échelonnement indiciaire, la durée de carrière et les conditions de recrutement des emplois ainsi créés sont fixés 
conformément au statut particulier du cadre d’emploi des adjoints technique. 
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Ils bénéficieront des primes et indemnités afférentes à leur grade, instituées dans la collectivité s’ils remplissent les 
conditions d’attribution pour y prétendre.  
 
En cas de recherche infructueuse de candidats statutaires, les collectivités peuvent recruter en application de l’article 
3-2 de la loi du 26 janvier 1984 précitée, un agent contractuel de droit public pour faire face à une vacance temporaire 
d’emploi dans l’attente du recrutement d’un fonctionnaire. 
Le contrat est alors conclu pour une durée déterminée d’un an. Il pourra être prolongé, dans la limite d’une durée 
totale de deux ans, lorsque la procédure de recrutement d’un fonctionnaire n’aura pu aboutir au terme de la première 
année. 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide 
 

1) De créer, à partir du 1er juillet 2019, 1 emploi d’adjoint technique en contrat à durée déterminée, à 
temps complet ou non complet pour assurer l’entretien du Centre Enfance 
 

La rémunération sera calculée compte tenu de la nature des fonctions à exercer assimilées à un emploi de catégorie C, 
en se basant sur la grille indiciaire du cadre d’emploi des adjoints techniques. 
La rémunération sera comprise entre le 1er échelon et le dernier échelon de la grille indiciaire au regard de 
l’expérience professionnelle, des diplômes détenus par le candidat retenu au terme de la procédure de recrutement, 
assorti du régime indemnitaire en vigueur dans la collectivité. 
 

2) D’autoriser le Président :  
 

  À recruter et à signer les contrats de recrutement suivant les modalités exposées ci-dessus,  
 À procéder, le cas échéant, au renouvellement du contrat dans les limites énoncées ci-dessus,  
 

3) D’adopter la (ou les) modification(s) du tableau des emplois ainsi proposée(s) et dit que les crédits 
nécessaires à la rémunération de ou des agents nommés et aux charges sociales s’y rapportant seront 
inscrits au Budget aux chapitre et article prévus à cet effet. 

 
SIGNATURE CONVENTIONS ET ARRETES POUR MISE A DISPOSITION DU PERSONNEL POUR LE SERVICE 
DE L’EAU 
 
Vu le Code Général des Collectivité territoriales, 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant disposition statutaires relatives à la fonction publique territoriale, 
Vu le décret n°2008-580 du 18 juin 2008 relatif aux conditions de mise à disposition applicable aux collectivités 
territoriales et aux établissement publics, 
 
Considérant le besoin de mettre à jour le logiciel eau dans le but de prendre la compétence distribution au 1er janvier 
2020, 
Considérant la proposition des communes de Trizay les Bonneval et Saumeray de mettre à disposition de la 
Communauté de Communes leur secrétaire de Mairie qui a des bonnes connaissances en informatique a compter du 
1er juillet 2019 pour une durée de 3 mois, 
Considérant que le projet de convention a été validé et accepté par l’agent qui a accepté cette mise à disposition, 
 
Monsieur le Président propose aux membres du Conseil Communautaire d’approuver la signature de la convention 
de mise à disposition avec les communes de Trizay les Bonneval et Saumeray de leur secrétaire de Mairie afin de 
collecter auprés des 19 communes de la Communauté de Communes les fichiers des abonnés au service de l’eau. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, vote, à l’unanimité, et : 
 

- autorise Monsieur le Président à signer la convention de mise à disposition de personnel avec les communes 
de Trizay les Bonneval et Saumeray, 

 
- dit que les crédits nécessaires à la dépense sont prévus au Budget de l’année en cours, 

 
- donne tout pouvoir à Monsieur le Président pour réaliser les démarches nécessaires à la mise en œuvre de la 

présente délibération. 
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ATTRIBUTION DU MARCHE : « CONSTRUCTION DE BUREAUX A L’USINE D’EAU POTABLE » 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales 
Vu le code de la Commande Publique 
 
Le Vice-Président en charge du dossier de l’eau expose que le marché de construction de bureaux à l’usine d’eau 
potable a été lancé le 27/05/2019. Celui-ci comprend 2 lots : lot n°1 : gros œuvre – lot n°2 : CVC. La date limite de 
remise des offres était le 14/06/2019 à 12h00. 
 

1 plis a été reçu pour le lot n°1 
2 plis ont été reçus pour le lot n°2 

 
La Commission d’attribution des marchés réunie le 18/06/2019 à 8h00 a donné un avis favorable à l’offre pour le lot 
n°1 à la société Joël DAZARD pour un montant de 11 347.75 € H.T. 

 
En ce qui concerne le Lot n°2, la Commission d’Attribution des Marchés propose de le déclarer sans suite et de le 
relancer ultérieurement. 
 
Après avoir entendu l’exposé du Vice-Président, le Conseil Communautaire décide, à l’unanimité : 
 

 D’attribuer le marché à la société Joël DAZARD, pour le lot 1 pour un montant 
de 11 347.75 € H.T. 
 

 De déclarer sans suite le lot n°2 et d’autoriser le Président à le relancer. 
 

 D’autoriser le Président à signer le lot 1 et tout acte s’y référant. 
 
ATTRIBUTION DU MARCHE DE COORDINATION SPS POUR LA CONSTRUCTION DE BUREAUX A 
L’USINE DE L’EAU 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales 
Vu le code de la Commande Publique 
 
Le Vice-Président en charge du dossier de l’eau expose que le marché de coordination SPS pour la construction de 
bureaux à l’usine d’eau potable a été lancé le 28/05/2019. La date limite de remise des offres était le 14/06/2019 à 
12h00. 7 sociétés ont été consultées. 6 plis ont été reçus (sociétés AB COORDINATION, APAVE, DECID, BUREAU 
VERITAS, SOCOTEC et DEKRA°. 
 
La Commission d’attribution des marchés réunie le 18/06/2019 à 8h00 a donné un avis favorable à l’offre de la société 
DECID pour un montant de 918.00 € H.T. 
 
Après avoir entendu l’exposé du Vice-Président, le Conseil Communautaire décide, à l’unanimité : 
 

- d’attribuer le marché à la société DECID pour un montant de 918.00 € H.T. 
- d’autoriser le Président à signer tout acte se référant au marché de coordination SPS de construction de 

bureaux à l’usine de l’eau. 
 
VALIDATION DE L’ACTE MODIFICATIF AU MARCHE REALISATION DU FORAGE DEFINITIF F1 LES 
VALLEES A BONNEVAL 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales 
Vu le code de la Commande Publique 
Vu la délibération 2018/26B – Attribution du marché : Réalisation du forage définitif F1 Les Vallées à Bonneval 
Vu le marché : « réalisation du forage définitif F1 « les Vallées » à Bonneval, 
 
Le Vice-Président en charge de l’eau expose au Conseil Communautaire que la société Forage MASSE qui a 
commencé les travaux de forage au lieudit les vallées à Bonneval, a atteint un niveau siliceux très dur (perron) à 7 m 
de profondeur. Différentes solutions techniques ont été proposées par la société. 
 
Il convient donc de passer un acte modificatif BRH pour ce marché. 
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La Commission d’attribution des marchés réunie en date du 18/06/2019 à 8h00, a donné un avis favorable à la 
solution n°1 pour un montant de 30 490.15 € H.T. 
 
Après avoir entendu l’exposé du Vice-Président, le Conseil Communautaire décide, à l’unanimité : 
 

- de valider la solution BRH proposée par la société Forage Masse  
- de valider l’acte modificatif n°1 pour un montant de 30 490.15 € H.T. 
- d’autoriser le Président à signer tout acte se référant à cet acte modificatif n°1. 

 
AUTORISATION DU PRESIDENT A SIGNER LE MARCHE « TRAVAUX D’INTERCONNEXION ET 
D’ALIMENTATION EN EAU POTABLE ENTITE EST PHASE 2 » 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales 
Vu le code de la Commande Publique 
 
Le Vice-Président en charge du dossier de l’eau expose que le marché de travaux d’interconnexion et d’alimentation 
en eau potable de l’entité Est Phase 2 a été lancé le 19/10/2018. La date limite de remise des offres était le 04/12/2018 à 
12H00. 6 plis ont été reçus. L’analyse des offres a été réalisée par HYDRATEC et présentée en commission d’appel 
d’offres le 18/12/2018.  
 
La Commission d’appel d’offres a décidé d’attribuer le marché à la société STURNO pour un montant de : 
1 160 162,90€H.T. décomposé comme suit :  
 

Tarif de base : 982 024,90 € H.T. 
Tranche optionnelle 1 (distribution EP) : 46 839,00 € H.T. 
Tranche optionnelle 2 (abandon de captage) : 32 465,00 € H.T. 
Tranche optionnelle 3 (fibre optique) : 98 834,00 € H.T. 

 
Pour ce dossier, des demandes de subventions auprès de l’Etat (DETR2019) et le Conseil Départemental 28 ont été 
déposées en février 2019. Des dérogations ont été acceptées par les organismes financeurs afin de commencer les 
travaux avant attribution des subventions. 
 
Après avoir entendu l’exposé du Vice-Président, le Conseil Communautaire décide, à l’unanimité, d’autoriser le 
Président à signer tout acte se référant au marché de travaux d’interconnexion et d’alimentation en eau potable entité 
Est phase 2. 
 
ATTRIBUTION DU MARCHE MISSION SPS POUR LES « TRAVAUX D’INTERCONNEXION ET 
D’ALIMENTATION EN EAU POTABLE ENTITE EST PHASE 2 » 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales 
Vu le code de la Commande Publique 
 
Le Vice-Président en charge du dossier de l’eau expose que le marché de coordination SPS pour les travaux 
d’interconnexion et d’alimentation en eau potable entité Est Phase 2 a été lancé le 14/03/2019. La date limite de remise 
des offres était le 29/03/2019 à 12h00. 6 sociétés ont été consultées et 4 ont répondu (Sociétés EMPEREUR YANNICK, 
DECID, BUREAU VERITAS et AB COORDINATION). L’analyse des offres a été présentée en commission 
d’attribution des marchés le 18/06/2019 à 8h00. La Commission d’attribution des marchés a donné un avis favorable à 
l’offre de la société AB COORDINATION, pour un montant de 2 730.00 € H.T. 
 
Après avoir entendu l’exposé du Vice-Président, le Conseil Communautaire décide, à l’unanimité : 
 

- d’attribuer le marché mission SPS pour les travaux d’interconnexion et d’alimentation en eau potable secteur 
Est phase 2 à la société AB COORDINATION pour un montant de 2 730.00 € H.T., 

- d’autoriser le Président à signer tout acte se référant à ce marché. 
 

LOCATION MATERIEL INFORMATIQUE ET TELECOM SERVICE EAU 
 
Le Vice-Président en charge de l’Eau informe le Conseil Communautaire que pour faire face à la restructuration et à 
l’accroissement de l’équipe du Service de l’Eau, il est nécessaire de renforcer le parc informatique et téléphonique. 
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Matériel informatique :  
 

- 5 ordinateurs (3 pour le personnel de l’usine, 1 pour la Régie, 1 pour servant de serveur pour les 
tablettes et smartphone) 

- 1 ordinateur portable pour les déplacements Régie auprès des communes. 
- Pour un montant de 654.00 € HT/mois. 
- Société : REX ROTARY 

 
Matériel de téléphonie : 
 

- 1 autocommutateur, 
- 1 poste 8039, 
- 2 postes 8029 
- 2 bornes Dect Ext, 
- 4 bornes Dect Int 
- Loyer mensuel HT : 467 € 
- Durée initiale de la location : 63 mois 
- Frais administratif 50 € HT, 
- Périodicité : Trimestriel. 
- Société : GRENKE 

 
Après avoir entendu l’exposé du Vice-Président, le Conseil Communautaire délibère et décide, à l’unanimité, 
d’autoriser le Président à signer les documents liés à la location de ce matériel. 

 
MARCHE POUR LOCATION POUR ENGINS ET VEHICULES POUR LE SERVICE DE L’EAU 
 
Dans le cadre de la prise de compétences de la gestion de l’eau par la Communauté de Communes, et de 
l’accroissement du service, une consultation a été établie pour la location d’engins nécessaires au bon fonctionnement 
de l’activité. A savoir : 
 

 1 CAMION BENNE – 19 Tonnes – Cabine 3 places : 130 000.00 € 
 1 MINI-PELLE – 5/6 Tonnes avec REMORQUE : 90 000.00 € 

Les véhicules seront pris en location longue durée (48 ou 60 mois) avec option d’achat et devront être livrés avant la 
fin du mois de janvier 2020. 
 
Le Conseil Communautaire, après avoir délibéré, à l’unanimité, décide, d’autoriser le Président à lancer le marché, de 
le soumettre à la Commission d’Attribution des marchés et de le signer à hauteur maximum de 220 000.00 €. 
 
GRILLE TARIFAIRE PISCINE 
 
Le Vice-Président en charge de la piscine présente la grille tarifaire de la piscine, proposée en Commission Piscine du 
13 juin 2019. 
 
Après avoir entendu l’exposé du Vice-Président le Conseil Communautaire vote à l’unanimité, les tarifs à compter du 
1er septembre 2019. 



COMMUNAUTE DE COMMUNES DU BONNEVALAIS, 19 RUE SAINT ROCH, 28800 BONNEVAL 
TEL : 02. 37. 47. 32 56  -  FAX : 02. 37. 47. 31. 34 

 
 

 
 



COMMUNAUTE DE COMMUNES DU BONNEVALAIS, 19 RUE SAINT ROCH, 28800 BONNEVAL 
TEL : 02. 37. 47. 32 56  -  FAX : 02. 37. 47. 31. 34 

 
 
SIGNATURE CONVENTIONS PISCINE 
 
Le Vice-Président expose au conseil communautaire qu’il est nécessaire d’autoriser le Président à signer les 
conventions de mise à disposition du Centre aquatique avec : 
 

- Les institutions.  
- Les groupes scolaires. 
- Les associations. 

 
Après avoir entendu l’exposé du Vice-Président, le Conseil Communautaire autorise, à l’unanimité, le Président à 
signer les conventions et avenants à ces conventions pour la mise à disposition de la piscine avec les groupements 
scolaires, les institutions et les associations pour l’année 2019-2020. 
 
LE PROJET ÉDUCATIF GLOBAL (P.E.G) CONSTITUE LE CADRE DE LA POLITIQUE EDUCATIVE DE LA 
COMMUNAUTE DE COMMUNES DU BONNEVALAIS POUR LES ENFANTS ET JEUNES ENTRE 0 ET 17 
ANS. 
 
Le Vice-Président en charge de l’Enfance expose que le projet éducatif s’impose comme un outil structurant pour les 
acteurs éducatifs qui s’impliquent quotidiennement au service de l’épanouissement et de l’émancipation des enfants, 
des jeunes et de leurs familles. 
 
Un P.E.G porte des valeurs et ambitions partagées : la lutte contre les inégalités, l’accès du plus grand nombre aux 
apprentissages et aux connaissances, à la culture, aux sports, aux loisirs, l’apprentissage de la citoyenneté, l’éducation 
à l’environnement, etc. 
 
Le P.E.G prévoit ainsi la mobilisation des énergies et des compétences, ainsi que la mutualisation des ressources 
humaines et matérielles autour de ces objectifs. 
 
Trois orientations stratégiques du P.E.G du Bonnevalais ont été définies par les membres de la Commission Enfance, 
elles ont ensuite été déclinées en objectifs plus opérationnels : 
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1- L’accompagnement vers l’autonomie : 
• Favoriser la responsabilisation. 
• Favoriser l’initiative. 
• Favoriser l’esprit critique. 
• Favoriser la créativité.  

 
2- L’épanouissement et le bien-être de l’enfant : 

• Assurer la sécurité physique et affective des enfants. 
• Favoriser la socialisation. 

 
3- Le parcours de vie chez l’enfant : 

• Développer les partenariats. 
• Développer la Coordination. 
• Développer les réseaux. 
• Aider à la parentalité. 

 
Vu l’avis favorable de la Commission Enfance du 27 mai 2019, il est demandé au conseil communautaire de 
confirmer les axes stratégiques du P.E.G du Bonnevalais 2018-2020 et d’approuver le programme d’actions qui en 
découle. 
 
Après avoir entendu l’exposé du Vice-Président, le Conseil Communautaire délibère et décide, à l’unanimité, 
d’autoriser le Président à signer le projet éducatif global. 
 
TRAVAUX PERISCOLAIRE PRE ST EVROULT 
 
Le Vice-Président en charge de l’Enfance expose la Commission Enfance réunie le 27 mai 2019 a proposé la 
réalisation des travaux pour l’aménagement du périscolaire de Pré-St-Evroult, afin d’assurer un service de proximité. 
 
Après avoir entendu l’exposé du Vice-Président, le Conseil Communautaire délibère et décide, à l’unanimité, 
d’autoriser le Président à signer les documents liés au lancement des travaux. 
 
DELIBERATION APPROUVANT LA CONVENTION DE DELEGATION DE COMPETENCES 
D’ORGANISATION DE TRANSPORTS SCOLAIRES ENTRE LA REGION CENTRE VAL DE LOIRE ET LA 
CDC DU BONNEVALAIS EN TANT QU’AO2 POUR LES CIRCUITS DU COLLEGE 

 
Le Vice-Président en charge du transport scolaire propose au Conseil Communautaire, que suite à la prise de 
compétence par la Région du transport scolaire en 2017, une convention soit faite et qu’il autorise le Président à la 
signer. 
 
Après avoir entendu l’exposé du Vice-Président en charge du Transport, le Conseil Communautaire vote et décide, à 
l’unanimité, d’autoriser le Président à signer la convention avec la Région. 
 
PRESENTATION CONVENTION TERRITOIRE D’INDUSTRIE 
 
Monsieur Dominique IMBAULT, Vice-Président, a présenté la Convention du Territoire d’Industrie. 
 
APPROBATIN DE LA MODIFICATION DES STATUS DU SYNDICAT MIXE DE L’OZANNE – ADHESION DE 
LA COMMUNE DE DANGEAU POUR L’ASSAINISSEMENT 
 
Point retiré. 
 
DEMANDE D’EXONERATION DE TAXE D’ENLEVEMENT DES ORDURES MENAGERES 2020 

Le président expose au Conseil Communautaire les dispositions de l'article 1521-III. 1 du code général des impôts, 
qui permettent aux conseils municipaux ou aux organes délibérants des groupements de communes, lorsque ces 
derniers se sont substitués à leurs communes membres pour l’institution de la taxe d’enlèvement des ordures 
ménagères, de déterminer annuellement les cas où les locaux à usage industriel et les locaux commerciaux peuvent 
en être exonérés. 
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Le magasin CARREFOUR MARKET situé avenue Denis Papin – ZA La louveterie à Bonneval se charge directement 
du traitement de ses ordures et demande à être exonéré de la Taxe sur les Ordures Ménagères. 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité, d’exonérer de la taxe d’enlèvement des 
ordures ménagères, conformément aux dispositions de l’article 1521-III. 1 du CGI, les locaux commerciaux de 
CARREFOUR MARKET de Bonneval. 

Cette exonération annuelle est appliquée pour l’année d’imposition : 2020. 
 
APPROBATION DU BUDGET PRIMITIF – BUDGET 408 : TOURISME 
 
Il est demandé au conseil communautaire de se prononcer sur le budget primitif 2019, comme suit : 
 
Il s’équilibre en recettes et en dépenses : 

 Section de fonctionnement à 48 100.00 € 
 Section d’investissement à 2 500.00 € 

 
Le Conseil Communautaire, 
Vu le débat d'orientation budgétaire du 7 mars 2019, 
Vu le projet de budget primitif 2019, 
 
Après en avoir délibéré, approuve, par 38 voix pour, et 1 abstention (Mr ROULLEE), le budget primitif 2019 du 
Budget 408 Tourisme. 
 
M ROULLEE s'abstient car ce budget n'a pas été préalablement présenté en commission tourisme. 
 
DECISIONS MODIFICATIVES 
 
Le Président propose les modifications suivantes :  

 
Budget 400 BUDGET PRINCIPAL : 
 
 D 204113 Projets d’infrastructures d’intérêt national - 5 000.00 € 
 D 2184 Mobilier + 2 000.00 € 
 D 2188 Autres immobilisations corporelles + 3 000.00 € 
 
Budget 401 BUDGET ACTIVITES ECONOMIQUES : 
 
 D 2132 Immeubles de rapport - 100 000.00 € 
 D 2313 Constructions + 100 000.00 € 

 
Budget 402 BUDGET TRANSPORT : 
 
 D 6573 Subvention d’exploitation aux organismes publics + 24 000.00 € 
 D 673 Titres annulés (sur exercice antérieur) + 16 000.00 € 
 D 613 Locations, droits de passage et servitudes diverses - 30 000.00 € 
 R 74 Subventions d’exploitation + 10 000.00 € 
 
 
Budget 403 BUDGET EAU : 
 
 D 658 Charges diverses de gestion courante - 500.00 € 
 D 678 Autres charges exceptionnelles + 500.00 € 
 
Après avoir entendu l’exposé du Président, le Conseil Communautaire délibère et vote, à l’unanimité, les décisions 
modificatives ci-dessus. 
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REPARTITION DES SIEGES DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES 
 
Point revu lors d’un prochain conseil communautaire. 
 
VENTE DE TERRAIN ZA LA LOUVETERIE 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.5211-37,  
 
Vu l’article L.3113-14 du Code Général de la propriété des personnes publiques, 
 
Considérant que la société EXPENSEIGNES, négociateur immobilier, est à l’origine du projet de zone commerciale en 
bordure de la Nationale 10 et est chargée de négocier avec des sociétés pour leur implantation. 
 
La société EXPENSEIGNES a trouvé un acquéreur, la société TERRANOBILIS, pour les parcelles YA 232, YA 218 et 
YA 271 pour une surface totale de 45 881 m². 
 
Il est proposé de leur vendre les parcelles YA 232, YA 218 et YA 271 pour une surface totale de 45 881 m² à la société 
TERRANOBILIS au prix de 20 € du m² soit 917 620 € HT. Le notaire se chargera de reverser l’indemnité de 
négociation d’un montant de 1.25 € par m² à la société EXPENSEIGNES soit un total de 57 351.25 € HT à déduire du 
prix de vente. 
 
M ROULLEE rappelle qu'il a demandé à plusieurs reprises la présentation d'un bilan complet (surface achetée, vendue, ..., coût 
d'acquisition, viabilisation, ventes, subventions, ...  
 
 
 
 

LE PRESIDENT, 
 
 
 
 
 
 
JOËL BILLARD 

 


